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Pour information  
 
Pour une information plus complète sur les 
risques, sans portée règlementaire ni 
annexes devant figurer au PLU, plusieurs 
bases de données sont accessibles au public :  

¶ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄïÐÁÒÔÅÍÅÎÔÁÌ ÄÅÓ 
mouvements de terrain du Haut-Rhin 
ÃÏÎÓÕÌÔÁÂÌÅ Û ÌȭÁÄÒÅÓse :  

http://infoterre.brgm.fr/rapports/RP-
54048-FR.pdf 

¶ lÅÓ ÚÏÎÅÓ ÄȭÁÌïÁ ÄÕ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÒïÔÒÁÃÔÁÔÉÏÎ-
gonflement des argiles dans le 
département du Haut-Rhin, consultables 
Û ÌȭÁÄÒÅÓÓÅ :   

http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/
argiles/carte#/com/68201 

¶ les sites et constructions soumis au 
ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÅÆÆÏÎÄÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÁÖÉÔïÓ 
souterraines dans le département du 
Haut-Rhin consultables sur : 

http ://www.georisques.gouv.fr/dossiers/
cavites-souterraines/carte#/dpt/68 

¶ la cartographie de l'aléa érosif réalisée 
ÐÁÒ Ìȭ!ÓÓÏÃÉÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒÅÌÁÎÃÅ 
agronomique en Alsace (ARAA) pour les 
quelques communes à risque (communes 
de la basse vallée de la Doller et du vallon 
du Soultzbach), consultable sur le site de 
la DREAL grand-ÅÓÔ  Û ÌȭÁÄÒÅÓÓÅ :  

http://www.grand-est.developpement-
durable.gouv.fr/les-coulees-d-eau-
boueuses-dans-les-departements-
a16758.html 

Le 8 février 2018, la Cour administrative 
d'appel de Nancy a annulé l'arrêté 
préfectoral du 30 avril 2014 approuvant le 
plan de prévention des risques inondation 
(PPRi) du bassin versant de la Doller. 
,ȭÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎ ÎÅ ÐÏÒÔÁÎÔ ÐÁÓ ÓÕÒ ÌÅ ÆÏÎÄ ÄÅÓ 
études, ÌȭÁÌïÁ ÉÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÁÎÓ ÌÅ 
cadre des études PPRi demeure et doit être 
pris en compte par lȭapplication du plan de 
gestion du risque inondation (PGRI) du Rhin 
approuvé le 30 novembre 2015  ; le PGRi est 
consultable sur :  

http://www.grand-est.developpement-
durable.gouv.fr/pgri-des-ditricts-
hydrographiques-rhin-et-meuse-
a15509.html 
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CE QUE DIT LA LOI SUR LES ANNEXES   

LES ANNEXES RELÈVENT DȭUNE LISTE ÉTABLIE PAR LE CODE DE LȭURBANISME   
 
,ȭÁÒÔÉÃÌÅ L.151-2 ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ ïÔÁÂÌÉÔ ÑÕÅ 
le plan local d'urbanisme comprend : 

1° Un rapport de présentation (RP) ; 

2° Un projet d'aménagement et de 
développement durables (PADD) ; 

3° Des orientations d'aménagement et de 
programmation (OAP) ; 

4° Un règlement (R) ; 

5° Des annexes (A). 
 
,ȭarticle R.151-51 ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ cadre le 
contenu des annexes au PLUi :  

« Les annexes au plan local d'urbanisme 
comprennent, s'il y a lieu, outre les servitudes 
d'utilité publique affectant l'utilisation du sol 
appartenant aux catégories figurant sur la liste 
annexée au présent livre mentionnées à l'article L. 
151-43, les éléments énumérés aux articles R. 151-52 et 
R. 151-53. » 

 
,ȭarticle R.151-52 ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ fixe la 
liste des éléments figurant en annexe du PLUi :  

« Figurent en annexe au plan local d'urbanisme, s'il y 
a lieu, les éléments suivants, prévus par le présent 
code : 

1° Les périmètres délimités par une délibération du 
conseil municipal ou de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent dans lesquels 
l'article L.111-16 ne s'applique pas ; 

2° Le plan d'exposition au bruit des aérodromes, 
établi en application de l'article L.112-6 ; 

3° Les périmètres d'intervention délimités en 
application de l'article L.113-16 pour la protection 
et la mise en valeur des espaces agricoles et 
naturels périurbains ; 

4° Le périmètre des zones délimitées en application 
de l'article L.115-3 à l'intérieur desquelles 
certaines divisions foncières sont soumises à 
déclaration préalable ; 

5° Les schémas d'aménagement de plage prévus à 
l'article L.121-28 ; 

6° L'arrêté du préfet coordonnateur de massif 
prévu au 1° de l'article L.122-12 ; 

7°  Les périmètres à l'intérieur desquels s'applique le 
droit de préemption urbain défini par les articles 
L.211-1 et suivants, ainsi que les périmètres 
provisoires ou définitifs des zones 
d'aménagement différé ; 

 

 

 

 

8° Les zones d'aménagement concerté ; 

9° Les secteurs sauvegardés, délimités en 
application des articles L.313-1 et suivants ; 

10° Le périmètre des secteurs dans lesquels un 
programme d'aménagement d'ensemble a été 
approuvé en application de l'article L. 332-9 dans 
sa rédaction antérieure au 31 décembre 2010 ; 

11° Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la 
taxe d'aménagement, en application de l'article 
L.331-14 et L.331-15 ; 

12° Le périmètre des secteurs affectés par un seuil 
minimal de densité, en application de l'article 
L.331-36 ; 

13° Les périmètres fixés par les conventions de projet 
urbain partenarial mentionnées à l'article L.332-
11-3 ainsi que ceux délimités en application du II 
de cet article ; 

14° Les périmètres à l'intérieur desquels l'autorité 
compétente peut surseoir à statuer sur les 
demandes d'autorisation en application de 
l'article L.424-1 ; 

15° Les périmètres de projet prévus à l'article L.322-
13. » 

 

,ȭarticle R.151-53 ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ complète 
la liste de la façon suivante :  

« Figurent également en annexe au plan local 
d'urbanisme, s'il y a lieu, les éléments suivants : 

1° Les périmètres de développement prioritaires 
délimités en application de l'article L.712-2 du 
code de l'énergie ; 

2° Les périmètres d'interdiction ou de 
réglementation des plantations et semis 
d'essences forestières délimités en application de 
l'article L.126-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; 

3° Les périmètres miniers définis en application des 
livres Ier et II du code minier ; 

4° Les périmètres de zones spéciales de recherche et 
d'exploitation de carrières et des zones 
d'exploitation et d'aménagement coordonné de 
carrières, délimités en application des articles 
L.321-1, L.333-1 et L.334-1 du code minier ; 
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5° Le périmètre des secteurs situés au voisinage 
des infrastructures de transports terrestres, 
dans lesquels des prescriptions d'isolement 
acoustique ont été édictées en application de 
l'article L.571-10 du code de l'environnement, 
les prescriptions d'isolement acoustique 
édictées et la référence des arrêtés 
préfectoraux correspondants et l'indication des 
lieux où ils peuvent être consultés ; 

6° Le plan des zones à risque d'exposition au 
plomb 

7° Les bois ou forêts relevant du régime forestier ; 

8° Les zones délimitées en application de l'article 
L.2224-10 du code général des collectivités 
territoriales et les schémas des réseaux d'eau et 
d'assainissement et des systèmes d'élimination 
des déchets, existants ou en cours de 
réalisation, en précisant les emplacements 
retenus pour le captage, le traitement et le 
stockage des eaux destinées à la 
consommation, les stations d'épuration des 
eaux usées et le stockage et le traitement des 
déchets ; 

9° Les dispositions d'un projet de plan de 
prévention des risques naturels prévisibles 
rendues opposables en application de l'article 
L. 562-2 du code de l'environnement ; 

10° Les secteurs d'information sur les sols en 
application de l'article L.125-6 du code de 
l'environnement ; 

11° Le règlement local de publicité élaboré en 
application de l'article L.581-14 du code de 
l'environnement ; 

12° Les périmètres des biens inscrits au patrimoine 
mondial et de leur zone tampon mentionnés à 
l'article L. 612-1 du code du patrimoine. » 

 
La liste des servitudes d'utilité publique 
mentionnées Û ÌȭÁrticles R. 151-51 et affectant 
l'utilisation du sol est fixée en Annexe au livre 1er 
ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ Ìȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅ : 
 

I. SERVITUDES RELATIVES A LA CONSERVATION DU 

PATRIMOINE 
A. ɀ Patrimoine naturel 
a) Forêts 

¶ Servitudes de protection des bois et forêts 
relevant du régime forestier et instituées en 
application des articles L. 275-13 à L. 275-17 du 
code forestier ; 

¶ Servitudes relatives aux forêts dites de 
protection, instituées en application des 
articles L. 141-1 à L. 141-7 du code forestier ; 

¶ Prescriptions et interdictions auxquelles sont 
soumis les propriétaires en application des 
articles L. 142-1, L. 143-3, L. 143-4 et L. 163-16 du 
code forestier. 

b) Littoral maritime 

¶ Servitude de passage sur le littoral instituée en 
application des articles L. 121-29 et L. 121-32 du 
code de l'urbanisme. 

c) Eaux 

¶ Servitudes prévues à l'article L. 215-4 du code de 
l'environnement ainsi qu'à l'article L. 151-37-1 du 
code rural et de la pêche maritime, y compris 
les servitudes instituées en application du 
décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 validées dans 
les conditions prévues au IV de l'article L. 211-7 
du code de l'environnement ; 

¶ Servitudes attachées à la protection des eaux 
potables instituées en vertu des articles L. 1321-
2 et R. 1321-13 du code de la santé publique ; 

¶ Servitudes attachées à la protection des eaux 
minérales instituées en application des articles 
L. 1322-3 à L. 1322-13 du code de la santé 
publique. 

d) Réserves naturelles et parcs nationaux 

¶ Réserves naturelles instituées par l'autorité 
administrative en application des articles L. 332-
1 à L. 332-19-1 du code de l'environnement et 
périmètres de protection autour des réserves 
naturelles institués en application des articles L. 
332-16 à L. 332-18 du code de l'environnement ; 

¶ Règles prévues au I de l'article L. 331-4 du code 
ÄÅ Ì΄ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃĞÕÒ 
d'un parc national. 

e) Zones agricoles protégées 

¶ Zones agricoles protégées délimitées et 
classées en application de l'article L. 112-2 du 
code rural et de la pêche maritime ; 

¶ Zone de protection naturelle, agricole et 
forestière non urbanisable du plateau de Saclay 
délimitée par le décret n° 2013-1298 du 27 
décembre 2013 pris en application de l'article L. 
123-31 du code de l'urbanisme. 

B. ɀ Patrimoine culturel 
a) Monuments historiques et sites patrimoniaux 

¶ Immeubles classés et inscrits au titre des 
monuments historiques en application des 
articles L. 621-1 et suivants du code du 
patrimoine ; 

¶ Abords des monuments historiques définis à 
l'article L. 621-30 du même code ; 

¶ Sites patrimoniaux remarquables classés en 
application de l'article L. 631-1 du même code ; 

¶ Plans de valorisation de l'architecture et du 
patrimoine approuvés en application de l'article 
L. 631-4 du même code ; 

¶ Règlements des zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager et 
des aires de mise en valeur de l'architecture et 
du patrimoine. 

b) Monuments naturels et sites 

¶ Sites inscrits en application de l'article L. 341-1 
du code de l'environnement ; 

¶ Sites classés en application de l'article L. 341-2 
du code de l'environnement. 
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C. ɀ Patrimoine sportif  

¶ Terrains de sport dont le changement 
d'affectation est soumis à autorisation en 
application de l'article L. 312-3 du code du sport. 

II. ɀ SERVITUDES RELATIVES A L'UTILISATION DE 

CERTAINES RESSOURCES ET EQUIPEMENTS. 
A. ɀ Energie 

¶ Servitudes applicables aux canalisations de 
transport de gaz, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques en application de la section 
IV du chapitre V du titre V du livre V du code de 
l'environnement. 

a) Electricité 

¶ Périmètres à l'intérieur desquels ont été 
instituées des servitudes en application des 
articles L. 323-3 à L. 323-10 du code de l'énergie. 

b) Gaz 

¶ Servitudes applicables aux ouvrages de 
distribution de gaz instituées en application des 
articles L. 433-5 à L. 433-11 du code de l'énergie. 

c) Energie hydraulique 

¶ Périmètres à l'intérieur desquels ont été 
instituées des servitudes en application des 
articles L. 521-7 à L. 521-13 du code de l'énergie. 

d) Réseaux de chaleur et de froid 

¶ Servitudes relatives aux canalisations de 
transport et de distribution de chaleur et de 
froid instituées en application des articles L. 
721-1 et suivants du code de l'énergie. 

B. ɀ Mines et carrières 

¶ Périmètres à l'intérieur desquels sont 
applicables les dispositions des articles L. 153-3 
à L. 153-8, L. 153-14 et L. 153-15 du code minier ; 

¶ Servitudes relatives à la protection des 
stockages souterrains de gaz naturel, 
d'hydrocarbures liquides, liquéfiés ou gazeux 
ou de produits chimiques à destination 
industrielle prévues à l'article L. 264-1 du code 
minier. 

C. ɀ Canalisations 
a) Transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits 
chimiques 

¶ Servitudes relatives aux canalisations de 
transport de gaz, d'hydrocarbures et de 
produits chimiques instituées en application de 
l'article L. 555-16 et des articles L. 555-27 et L. 
555-28 du code de l'environnement, ainsi que 
celles conservées en application de l'article L. 
555-29 de ce code. 

b) Eaux et assainissement 

¶ Servitudes pour l'établissement de 
canalisations publiques d'eau ou 
d'assainissement instituées en application des 
articles L. 152-1 et L. 152-2 du code rural et de la 
pêche maritime ; 

¶ Servitudes de passage des conduites 
d'irrigation instituées en application des 
articles L. 152-3 à L. 152-6 du code rural et de la 
pêche maritime ; 

 

¶ Servitudes de passage des engins mécaniques 
et de dépôt pour l'entretien des canaux 
d'irrigation et de certains canaux 
d'assainissement instituées en application des 
articles L. 152-7 à L. 152-13 du code rural et de la 
pêche maritime ; 

¶ Servitudes d'écoulement des eaux nuisibles 
attachées aux travaux d'assainissement des 
terres par le drainage instituées en application 
des articles L. 152-20 à L. 152-23 du code rural et 
de la pêche maritime. 

D. ɀ Communications. 
a) Cours d'eau 

¶ Servitudes de halage et de marchepied 
instituées par les articles L. 2131-2 et L. 2131-3 du 
code général de la propriété des personnes 
publiques. 

b) Navigation maritime 

¶ Champs de vue et servitudes instituées ou 
maintenues en application de la loi n° 87-954 du 
27 novembre 1987 relative à la visibilité des 
amers, des feux et des phares et au champ de 
vue des centres de surveillance de la navigation 
maritime. 

c) Transport ferroviaire ou guidé 

¶ Servitudes instituées en application des articles 
L. 2231-1 à L. 2231-9 du code des transports ; 

¶ Servitudes de visibilité sur les voies publiques 
instituées en application de l'article L. 114-6 du 
code de la voirie routière ; 

¶ Servitudes en tréfonds instituées en application 
des articles L. 2113-1 à L. 2113-3 du code des 
transports ; 

d) Réseau routier 

¶ Servitudes de visibilité sur les voies publiques 
instituées en application de l'article L. 114-3 du 
code de la voirie routière ; 

¶ Servitudes grevant les terrains nécessaires aux 
routes nationales et aux autoroutes instituées 
en application de l'ordonnance n° 58-1311 du 23 
décembre 1958 et du décret n° 58-1316 du 23 
décembre 1958 ; 

¶ Servitudes attachées à l'alignement des voies 
publiques en application des articles L. 112-1 à L. 
112-7 du code de la voirie routière ; 

¶ Servitudes relatives aux interdictions d'accès 
grevant les propriétés limitrophes, des 
autoroutes, des routes express et des 
déviations d'agglomérations en application des 
articles L. 122-2, L. 151-3 et L. 152-1 du code de la 
voirie routière. 

e) Circulation aérienne 

¶ Servitudes aéronautiques de dégagement 
instituées en application des articles L. 6351-1 et 
L. 6351-2 à L. 6351-5 du code des transports ; 

¶ Servitudes aéronautiques de balisage instituées 
en application des articles L. 6351-1 et L. 6351-6 à 
L. 6351-8 du code des transports ; 
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¶ Servitudes grevant les terrains nécessaires aux 
besoins de la navigation aérienne instituées en 
application de l'article L. 6353-1 du code des 
transports ; 

¶ Servitudes établies à l'extérieur des zones de 
dégagement en application de l'article L. 6352-1 
du code des transports. 

f) Remontées mécaniques et pistes de ski 

¶ Zones auxquelles s'applique la servitude de 
survol instituée par la loi du 8 juillet 1941 ; 

¶ Servitudes instituées en application des articles 
L. 342-20 à L. 342-23 du code du tourisme. 

g) Associations syndicales autorisées, associations 
syndicales constituées d'office et leurs unions 

¶ Servitudes de passage pour l'entretien 
d'ouvrages instituées en application du second 
alinéa de l'article 28 de l'ordonnance n° 2004-
632 du 1er juillet 2004. 

h) Transport par câble en milieu urbain 

¶ Servitudes instituées en application des articles 
L. 1251-3 à L. 1251-8 du code des transports. 

E. ɀ Communications électroniques 

¶ Servitudes de protection des centres 
radioélectriques d'émission et de réception 
contre les obstacles instituées en application 
des articles L. 54 à L. 56-1 et R. 21 à R. 26 du code 
des postes et des communications 
électroniques ; 

¶ Servitudes de protection des centres de 
réception radioélectriques contre les 
perturbations électromagnétiques instituées en 
application des articles L. 57 à L. 62-1 et R. 27 à 
R. 39 du code des postes et des 
communications électroniques ; 

¶ Servitudes attachées aux réseaux de 
télécommunications instituées en application 
des articles L. 45-9 et L. 48 du code des postes 
et des communications électroniques. 

III. ɀ SERVITUDES RELATIVES A LA DEFENSE 

NATIONALE. 
¶ Servitudes relatives aux ouvrages de défense 

des côtes ou de sécurité maritime instituées en 
application de l'article L. 5112-1 du code de la 
défense ; 

¶ Zones et polygones d'isolement créés en 
application des articles L. 5111-1 à L. 5111-7 du 
code de la défense ; 

¶ Servitudes concernant l'établissement de 
terrains d'atterrissage destinés en partie ou en 
totalité à l'armée de l'air instituées en 
application du décret du 30 octobre 1935 ; 

¶ Servitudes relatives à certaines installations de 
défense instituées en application de l'article L. 
5114-1 du code de la défense ; 

¶ Servitudes pour l'exécution des exercices de 
ÔÉÒÓȟ ÍÁÒÃÈÅÓȟ ÍÁÎĞÕÖÒÅÓ ÏÕ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ 
d'ensemble créées en application de l'article L. 
2161-1 du code de la défense. 

 
 

IV. ɀ SERVITUDES RELATIVES A LA SALUBRITE ET A LA 

SECURITE PUBLIQUES 
A. ɀ Salubrité publique 
a) Cimetières 

¶ Servitudes relatives aux cimetières instituées 
par l'article L. 2223-5 du code général des 
collectivités territoriales. 

b) Etablissements conchylicoles 

¶ Périmètres de protection installés autour des 
établissements de conchyliculture et 
d'aquaculture et des gisements coquilliers en 
application de l'article 2 du décret-loi du 30 
octobre 1935 sur la protection des eaux 
potables et les établissements ostréicoles. 

B. ɀ Sécurité publique 

¶ Plans de prévention des risques naturels 
prévisibles établis en application de l'article L. 
562-1 du code de l'environnement, ou plans de 
prévention des risques miniers établis en 
application de l'article L. 174-5 du code minier ; 

¶ Documents valant plans de prévention des 
risques naturels prévisibles en application de 
l'article L. 562-6 du code de l'environnement ; 

¶ Servitudes instituées, en ce qui concerne la 
Loire et ses affluents, par les articles L. 2124-16 
et suivants du code général de la propriété des 
personnes publiques ; 

¶ Servitudes d'inondation pour la rétention des 
crues du Rhin résultant de l'application de la loi 
n° 91-1385 du 31 décembre 1991 portant diverses 
dispositions en matière de transports ; 

¶ Servitudes résultant de l'application des 
articles L. 515-8 à L. 515-12 du code de 
l'environnement ; 

¶ Servitudes d'utilité publique instituées en 
application de l'article L. 211-12 du code de 
l'environnement ; 

¶ Servitudes d'utilité publique instituées en 
application de l'article L. 214-4-1 du code de 
l'environnement ; 

¶ Plans de prévention des risques technologiques 
établis en application de l'article L. 515-15 du 
code de l'environnement. 

¶ Servitudes d'utilité publique instituées en 
application de l'article L. 593-5 du code de 
l'environnement. 
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LE CONTENU DES ANNEXES   

IL EST PROPRE À CHAQUE TERRITOIRE  
 

,ȭ!..%8% 1a ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ servitudes 
ÄȭÕÔÉÌÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÁÆÆÅÃÔÁÎÔ ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÓÏÌÓ telles 
ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÏÎÔ ïÔï communiquées par les services de 
Ìȭ%ÔÁÔ le 25/07/2017 conformément à la liste établie 
en annexe du livre 1er du Code de lȭurbanisme. Elle 
ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÕÎ ÐÌÁÎ ÌïÇÅÎÄï Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ΣȾΣΩΧΡΡème 
explicitant et localisant les différentes servitudes. 
Les dispositions de ces servitudes ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅÎÔ à 
tout le territoire intercommunal nonobstant toutes 
dispositions contraires du règlement. 
 
,ȭ!..%8% 1b porte sur un complément aux 
ÓÅÒÖÉÔÕÄÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ communiqué par les 
ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÌÅ ΤΧȾΣΡȾΤΡΣΩ et concernant une 
canalisation de transport de gaz naturel instaurée 
par arrêté préfectoral du 16/12/2016 sur les 
communes de Burnhaupt-le-Bas, Burnhaupt-le-Haut 
et Soppe-le-Bas. Elle comprend un arrêté et un plan 
légendé par commune.  
 
,ȭ!..%8% 1c porte sur un complément aux 
ÓÅÒÖÉÔÕÄÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ communiqué par les 
ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÌÅ 14/03/19 et concernant une 
canalisation de transport ÄȭÈÙÄÒÏÃÁÒÂÕÒÅÓ sur les 
communes de Burnhaupt-le-Haut et Soppe-le-Bas. 
Elle comprend un arrêté et un plan légendé par 
commune.  
 
Les ANNEXES suivantes, numérotées de 2 à 4, 
répondent à la première liste établie par ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 
R.151-ΧΤ ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ :  

1° Concernant « Les périmètres délimités par une 
délibération du conseil municipal ou de l'organe 
délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent dans 
lesquels l'article L.111-16 ne s'applique pas » : 
l'établissement public de coopération 
ÉÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÔ ɉ##6$3Ɋ ÎȭÁ ÐÁÓ 
délibéré sur de tels périmètres. 

2° Concernant « Le plan d'exposition au bruit des 
aérodromes, établi en application de l'article 
L.112-6 » : lȭÁïÒÏÄÒÏÍÅ Äȭ/ÂÅÒÂÒÕÃË ÎȭÅÓÔ ÓÏÕÍÉÓ 
à aucun Plan Äȭ%ØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕ "ÒÕÉÔ ɉ0%"ɊȢ 

3° Concernant « Les périmètres d'intervention 
délimités en application de l'article L.113-16 pour 
la protection et la mise en valeur des espaces 
agricoles et naturels périurbains » : ni le 
Département du Haut-Rhin, ni le Syndicat mixte 
ÄÕ 3#Ï4 ÄÕ 0ÁÙÓ 4ÈÕÒ $ÏÌÌÅÒ ÎȭÏÎÔ ÄïÌÉÍÉÔï de 
ÔÅÌÓ ÐïÒÉÍîÔÒÅÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ. 

4° Concernant  « Le périmètre des zones délimitées 
en application de l'article L.115-3 à l'intérieur 
desquelles certaines divisions foncières sont 
soumises à déclaration préalable » : 
l'établissement public de coopération 

ÉÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌÅ ÃÏÍÐïÔÅÎÔ ɉ##6$3Ɋ ÎȭÁ ÐÁÓ 
délibéré sur un tel périmètre. 

5° Concernant « Les schémas d'aménagement de 
plage prévus à l'article L.121-28 » : l'établissement 
public de coopération intercommunale 
ÃÏÍÐïÔÅÎÔ ɉ##6$3Ɋ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔÁÂÌÉ ÄÅ ÔÅÌÓ 
schémas. 

6° Concernant  « L'arrêté du préfet coordonnateur 
de massif prévu au 1° de l'article L.122-12 » : sans 
objet dans la mesure où les rives des plans d'eau 
naturels ou artificiels d'une superficie inférieure 
à mille hectares sont intégralement situées en 
zone de montagne.  

  
7° Concernant « Les périmètres à l'intérieur desquels 

s'applique le droit de préemption urbain défini 
par les articles L.211-1 et suivants, ainsi que les 
périmètres provisoires ou définitifs des zones 
d'aménagement différé » : figure en ANNEXE 2 la 
délibération du Conseil de la Communauté de 
communes de la Vallée de la Doller et du 
Soultzbach (CCVDS) en date du ../../2020 
instaurant un droit de préemption urbain à 
ÌȭÉÎÔïÒÉÅÕÒ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÐïÒÉÍîÔÒÅÓȢ  

8° Concernant « Les zones d'aménagement 
concerté » : figure en ANNEXE 3 la délibération 
du Conseil municipal de Masevaux créant la 
:ÏÎÅ Äȭ!ÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ #ÏÎÃÅÒÔï ɉ:!#Ɋ ÄÅ 
Ìȭ!ÌÌÍÅÎÄ Û Masevaux, seule ZAC du territoire.   

9° Concernant « Les secteurs sauvegardés, délimités 
en application des articles L.313-1 et suivants » : 
aucun ÓÅÃÔÅÕÒ ÓÁÕÖÅÇÁÒÄï ÎȭÁ ïÔï ÍÉÓ ÅÎ ÐÌÁÃÅ 
sur le territoire de la CCVDS.  

10° Concernant « Le périmètre des secteurs dans 
lesquels un programme d'aménagement 
d'ensemble a été approuvé en application de 
l'article L.332-9 dans sa rédaction antérieure au 31 
décembre 2010 » : aucun programme 
ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÎȭÁ ïÔï ÍÉÓ ÅÎ 
place sur le territoire de la CCVDS.  

11° Concernant « Le périmètre des secteurs relatifs au 
taux de la taxe d'aménagement, en application de 
l'article L.331-14 et L.331-15 » : figure en ANNEXE 4 
la délibération du Conseil de la Communauté de 
communes de la Vallée de la Doller et du 
Soultzbach (CCVDS) en date du ../../2020 sur le 
périmètre des secteurs relatifs au taux de la 
ÔÁØÅ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔȢ 

12° Concernant « Le périmètre des secteurs affectés 
par un seuil minimal de densité, en application de 
l'article L.331-36 » : aucun périmètre de secteur 
affecté par un seuil minimal de densité ÎȭÁ ïÔï 
arrêté sur le territoire de la CCVDS.   
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13° Concernant « Les périmètres fixés par les 
conventions de projet urbain partenarial 
mentionnées à l'article L.332-11-3 ainsi que ceux 
délimités en application du II de cet article » : 
aucun projet urbain partenarial (PUP) ÎȭÁ ïÔï ÍÉÓ 
en place sur le territoire de la CCVDS. 

14° Concernant « Les périmètres à l'intérieur desquels 
l'autorité compétente peut surseoir à statuer sur 
les demandes d'autorisation en application de 
l'article L.424-1 » :  

15° Concernant « Les périmètres de projet prévus à 
l'article L.322-13. » : la CCVDS ÎȭÁ délimité aucun 
périmètre de projet pour inciter les propriétaires 
fonciers à se regrouper en association foncière 
urbaine de projet et les associations foncières 
urbaines de projet à mener leurs opérations de 
façon concertée. 

 
Les ANNEXES suivantes, numérotées de 5 à 16,  
répondent à la seconde liste établie par ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 
R.151-53 ÄÕ #ÏÄÅ ÄÅ ÌȭÕÒÂÁÎÉÓÍÅ :  

1° Concernant « Les périmètres de développement 
prioritaires délimités en application de l'article 
L.712-2 du code de l'énergie » : aucun périmètre 
de développement prioritaire ÎȭÁ ïÔï ÍÉÓ ÅÎ 
place sur le territoire de la CCVDS.  

2° Concernant « Les périmètres d'interdiction ou de 
réglementation des plantations et semis 
d'essences forestières délimités en application de 
l'article L.126-1 du code rural et de la pêche 
maritime » : aucun périmètre d'interdiction ou 
de réglementation des plantations et semis 
d'essences forestières ÎȭÁ ïÔï délimité par le 
Conseil départemental du Haut-Rhin.  

3° Concernant « Les périmètres miniers définis en 
application des livres Ier et II du code minier » : 
dans le département du Haut-Rhin, une étude 
d'aléas miniers mouvements de terrain relatif 
aux anciens sites d'exploitation (pétrole et 
hydrocarbures, sels et potasse, fer et 
substances polymétalliques) est en cours en 
vue d'élaborer un plan de prévention des 
risques miniers. Celui-ci ne pourra figurer en 
ÁÎÎÅØÅ ÄÕ 0,5É ÄîÓ ÑÕȭÉÌ ÓÅÒÁ ïÌÁÂÏÒï ÅÔ 
approuvé.  

4° Concernant « Les périmètres de zones spéciales 
de recherche et d'exploitation de carrières et des 
zones d'exploitation et d'aménagement 
coordonné de carrières, délimités en application 
des articles L.321-1, L.333-1 et L.334-1 du code 
minier » : aucun périmètre de zones spéciales de 
recherche et d'exploitation de carrières et de 
zones d'exploitation et d'aménagement 
coordonné de carrières ÎȭÁ ïÔï établi sur le 
territoire de la CCVDS. 

5° Concernant « Le périmètre des secteurs situés au 
voisinage des infrastructures de transports 

terrestres, dans lesquels des prescriptions 
d'isolement acoustique ont été édictées en 
application de l'article L.571-10 du code de 
l'environnement, les prescriptions d'isolement 
acoustique édictées et la référence des arrêtés 
préfectoraux correspondants et l'indication des 
lieux où ils peuvent être consultés » : f igure en 
ANNEXE 5 lȭÁÒÒðÔï ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÎІ ΤΡΣΥΡΧΤ-0009  
du  21 février 2013 portant classement sonore 
des infrastructures de transports terrestres du 
département du Haut-Rhin et déterminant 
l'isolation acoustique des bâtiments 
d'habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit à leur voisinage.  

6° Concernant « Le plan des zones à risque 
d'exposition au plomb » : figure en ANNEXE 6 
lȭÁÒÒðÔï ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÎІ 574/IV du 25 avril 2003 
portant classement du département du Haut-
2ÈÉÎ ÅÎ ÚÏÎÅ Û ÒÉÓÑÕÅ ÄȭÅØÐÏÓÉÔÉÏÎ ÁÕ ÐÌÏÍÂ.  

7° Concernant « Les bois ou forêts relevant du 
régime forestier ». 

8° Concernant « Les zones délimitées en application 
de l'article L.2224-10 du code général des 
collectivités territoriales et les schémas des 
réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes 
d'élimination des déchets, existants ou en cours 
de réalisation, en précisant les emplacements 
retenus pour le captage, le traitement et le 
stockage des eaux destinées à la consommation, 
les stations d'épuration des eaux usées et le 
stockage et le traitement des déchets » :  

¶ figurent en ANNEXE 7  les dispositions arrêtées 
ÐÁÒ ÌÅ 3ÙÎÄÉÃÁÔ -ÉØÔÅ Äȭ!ÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 
Basse Vallée de la Doller (SMABVD) : système 
ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÕÓïÅÓ (EU), plan de 
ÚÏÎÁÇÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÎÏÎ 
collectif des eaux usées et plans des réseaux 
ÓïÐÁÒÁÔÉÆÓ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ Åaux usées 
(EU) et eaux pluviales (EP) des communes de 
Burnhaupt-le-Bas et Burnhaupt-le-Haut ;  

¶ figurent en ANNEXE 8 les dispositions arrêtées 
par le syndicat intercommunal Äȭassainissement 
de Lauw, Sentheim Guewenheim : système 
ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÕÓïÅÓ (EU), plan de 
ÚÏÎÁÇÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ ÎÏÎ 
collectif des eaux usées (EU) et plans des 
ÒïÓÅÁÕØ ÓïÐÁÒÁÔÉÆÓ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ 
usées (EU) et eaux pluviales (EP) des 
communes de Guewenheim, Lauw, Sentheim ;  

¶ figurent en ANNEXE 9 les dispositions arrêtées 
par la Commune de Masevaux-Niederbruck : 
ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ɉ%5Ɋȟ 
ÐÌÁÎ ÄÅ ÚÏÎÁÇÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÅÔ 
non collectif des eaux usées (EU) et plans des 
ÒïÓÅÁÕØ ÓïÐÁÒÁÔÉÆÓ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓement des eaux 
usées (EU) et eaux pluviales (EP) de la 
commune de Masevaux-Niederbruck (hors 
ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ Ìȭ!ÌÌÍÅÎÄ) ;  
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¶ figurent en ANNEXE 10 les dispositions arrêtées 
par la Communauté de communes de la Vallée 
de la Doller et du Soultzbach (CCVDS) : plan de 
ÚÏÎÁÇÅ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÎÏÎ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆ ÄÅÓ ÅÁÕØ 
usées (EU) des communes de la haute vallée de 
la Doller et du vallon du Soultzbach ;  

¶ figurent en ANNEXE 11 les dispositions arrêtées 
ÐÁÒ ÌÅ 3ÙÎÄÉÃÁÔ )ÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌ Äȭ!ÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 
en Eau Potable (SIAEP) de la vallée de la Doller 
ÐÏÕÒ Ìȭalimentation en eau potable (AEP) des 
communes de Burnhaupt-le-Haut, Burnhaupt-
le-Bas, Le Haut Soultzbach, Guewenheim, 
Sentheim et Soppe-le-Bas ;   

¶ figurent en ANNEXE 12 les dispositions arrêtées 
ÐÁÒ ÌÅ 3ÙÎÄÉÃÁÔ )ÎÔÅÒÃÏÍÍÕÎÁÌ Äȭ!ÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ 
en Eau Potable (SIAEP) de Rimbach-Oberbruck 
pour Ìȭalimentation en eau potable (AEP) des 
ÃÏÍÍÕÎÅÓ Äȭ/ÂÅÒÂÒÕÃË ÅÔ ÄÅ Rimbach-près-
Masevaux ;  

¶ figure en ANNEXE 13 les dispositions arrêtées 
par le Syndicat Intercommunal de Traitement 
des Ordures Ménagères (SICTOM) de la zone 
Sous-Vosgienne pour la collecte des déchets 
sur le territoire de la CCVDS ; 

9° Concernant « Les dispositions d'un projet de plan 
de prévention des risques naturels prévisibles 
rendues opposables en application de l'article L. 
562-2 du code de l'environnement » : figure en 
ANNEXE 14 lȭÁÒÒðÔï ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÎІ ΤΡΣΦΣΤΡ-0012  
du  30 avril 2014 portant approbation du Plan 
ÄÅ 0ÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅÓ 2ÉÓÑÕÅÓ Äȭ)ÎÏÎÄÁÔÉÏÎ ɉ002ÉɊ 
sur le bassin versant de la Doller. Cet arrêté 
préfectoral a été annulé par un arrêt en date du 
Ϊ ÆïÖÒÉÅÒ ΤΡΣΪ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ !ÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅ Äȭ!ÐÐÅÌ 
de Nancy figurant également dans cette même  
annexe.  

10°  Concernant « Les secteurs d'information sur les 
sols en application de l'article L.125-6 du code de 
l'environnement » : lȭ%ÔÁÔ ÎȭÁ ïÌÁÂÏÒï ÓÕÒ ÌÅ 
territoire de la CCVDS aucun secteur 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÏÌÓȢ  

11° Concernant « Le règlement local de publicité 
élaboré en application de l'article L.581-14 du 
code de l'environnement » : l'établissement 
public de coopération intercommunale 
ÃÏÍÐïÔÅÎÔ ɉ##6$3Ɋ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔÁÂÌÉ ÄÅ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ 
local de publicité. 

12° Concernant « Les périmètres des biens inscrits au 
patrimoine mondial et de leur zone tampon 
mentionnés à l'article L. 612-1 du code du 
patrimoine » : sans objet dans la mesure où 
territoire de la CCVDS ne comporte aucun bien 
inscrit au patrimoine mondial.  

 
LȭANNEXE 15 suivante correspond à la délibération 
prise par le Conseil de la Communauté de 
communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach 

le ../../ 2020  visant à soumettre toute édification de 
clôture à autorisation administrative.  
 
,ȭ!..%8% 16 suivante correspond à la délibération 
prise par le Conseil de la Communauté de 
communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach 
le ../../ 2020  visant à soumettre toute démolition de 
bâtiment à autorisation administrative.  
 
,ȭ!..%8% ΣΩ suivante correspond à la délibération 
prise par le Département du Haut-Rhin le 10/02/2000 
ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÚÏÎÅ ÄÅ ÐÒïÅÍÐÔÉÏÎ ÁÕ ÔÉÔÒÅ 
des espaces naturels sensibles. 
 
,ȭ!..%8% ΣΪ suivante correspond aux dispositions 
des communes de Wegscheid, Dolleren, Lauw, 
Sickert, Masevaux-Niederbruck, Kirchberg et Sewen 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÅÎ ÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅȢ 
 
,ȭ!..%8% ΣΫ suivante correspond aux dispositions 
ÁÒÒðÔïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÁ 
règlementation des boisements pour les communes 
de Mortzwiller, Soppe-le-Haut, Masevaux, 
Kirchberg, Sickert, Wegscheid, Oberbruck, Dolleren, 
Rimbach-Près-Masevaux et Sewen.  
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_____________________________ 
 
ANNEXE 1A  
3ÅÒÖÉÔÕÄÅÓ ÄȭÕÔÉÌÉÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ ɉ350Ɋ ÁÆÆÅÃÔÁÎÔ ÌȭÕÓÁÇÅ 
des sols communiquées le 25 juillet 2017 par les services 
ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ.  

_____________________________ 
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_____________________________ 
 
ANNEXE 1B  
Servitude de canalisation de transport de gaz naturel  
communiquée le 25 octobre 2017 par les services de 
Ìȭ%ÔÁÔȢ  

_____________________________ 
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